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Préambule 

 

Si l’égalité entre les femmes et les hommes est désormais 
acquise en droit, elle bute encore sur des préjugés et un 
manque de prise en considération des discriminations lors-
qu’elles adviennent. L’égalité réelle entre les femmes et les 
hommes peine à se concrétiser dans les faits et demeure 
au cœur des enjeux des politiques publiques et de la ges-
tion des ressources humaines.  

 

Le Département, de par sa vocation de collectivité motrice 
en matière sociale, a un devoir d’exemplarité en la matière 
et se doit de répondre efficacement à cette situation de fait. 

 

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la 
fonction publique est venue poser les fondements d’une 
rénovation du cadre de la gestion des ressources hu-
maines, articulée autour de cinq objectifs : 

 promouvoir un dialogue social plus stratégique et effi-
cace dans le respect des garanties des agents publics ; 

 transformer et simplifier la gestion des ressources hu-
maines ; 

 simplifier le cadre de gestion des agents publics ; 

 favoriser la mobilité et accompagner les transitions pro-
fessionnelles des agents publics ;  

 renforcer l’égalité professionnelle. 

 

C’est ainsi qu’en application du nouvel article 6 septies de 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et 
obligations des fonctionnaires, un plan d’actions pluriannuel 
est élaboré et mis en œuvre afin d’assurer l’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les hommes. 

Parce que l’égalité entre les femmes et les hommes ne 
se décrète pas, il convient également de la construire. 

A la suite du renouvellement de l’assemblée départe-
mentale au cours de l’année 2021, le Département va 
poursuivre son engagement mené autour de 3 axes :  

 Axe 1 : Mesurer et réduire les inégalités entre les 
femmes et les hommes ; 

 Axe 2 : Prévenir et lutter contre les violences à 
l’égard des femmes ; 

 Axe 3 : Construire et diffuser une culture commune 
de l’égalité femmes-hommes. 

 

Ce plan d’actions, élaboré à partir du rapport annuel sur 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes et le rapport social vise à lutter contre les iné-
galités et à prévenir les situations qui pourraient être 
qualifiées de discriminatoires. 

 

Concernant la mise en œuvre des actions, le processus 
suivant permettra la réalisation de chaque orientation : 

 exporter les données RH pour produire les indica-
teurs ;  

 analyser, interpréter les indicateurs ; 

 porter à connaissance les résultats et accompagner 
la prise de décisions. 

 

C’est à l’issue de ce processus de recollement et de 
traitement des données que l’action sera effectivement 
mise en œuvre, poursuivie et éventuellement dévelop-
pée. 

 
Il sera rendu accessible aux agents départementaux, 
par voie numérique sur le site intranet de la Collectivité.  
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 Ordonnance du 21 avril 1944, permettant l’éligibilité et le droit de vote 
des femmes. 

 Loi constitutionnelle n°99-569 du 8 juillet 1999 relative à l’égalité 
entre les femmes et les hommes.  

 Loi n°2000-493 du 6 juin 2000 tendant à favoriser l’égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions élec-
tives.  

 Loi n°2007-128 du 31 janvier 2007 tendant à promouvoir l’égal accès 
des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives.  

 Loi n°2008-175 du 26 février 2008 facilitant l’égal accès des femmes 
et des hommes au mandat de conseiller général. 

 Loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes 
et les hommes.  

 Décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation 
en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant les 
collectivités territoriales. 

 Loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux 
droits et obligations des fonctionnaires. 

 Loi n° 2018-703 du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les vio-
lences sexuelles et sexistes. 

 Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction pu-
blique. 

 Décret n° 2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités d'élabo-
ration et de mise en œuvre des plans d'actions relatifs à l'égalité pro-
fessionnelle dans la fonction publique. 

 Décrets n° 2024-801 du 13 juillet 2024 relatif à la mesure et à la ré-
duction des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 
dans la fonction publique territoriale et n° 2024-802 du 13 juillet 2024 
relatif aux modalités de calcul des indicateurs relatifs à la mesure et à 
la réduction des écarts de rémunération entre les femmes et les 
hommes dans la fonction publique territoriale. 

Références 
La loi du 12 mars 2012 relative 
à l’accès à l’emploi titulaire et à 
l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents contractuels 
dans la fonction publique, à la 
lutte contre les discriminations et 
portant diverses dispositions  re-
latives à la fonction publique pré-
voit notamment la présentation 
d’un rapport sur l’égalité   profes-
sionnelle dans le cadre du bilan 
social et la mise en place de quo-
tas, pour favoriser l’accès des 
femmes aux postes de diri-
geants, pour les nominations aux 
hautes fonctions d’encadrement 
mais aussi pour les jurys et comi-
tés de sélection. 
 
La loi du 4 août 2014 pour 
l’égalité réelle entre les femmes 
et les hommes dispose que « 
l’Etat et les collectivités territo-
riales, ainsi que leurs établisse-
ments publics, mettent en œuvre 
une politique pour l’égalité entre 
les femmes et les hommes selon 
une approche intégrée. Ils veil-
lent à l’évaluation de l’ensemble 
de leurs actions » (article 1er) ; 
prescrit aux collectivités territo-
riales et aux EPCI à fiscalité 
propre de plus de 20 000 habi-
tants de présenter, préalable-
ment aux débats sur le projet de 
budget, un rapport sur la situation 
en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes intéres-
sant le fonctionnement de la col-
lectivité, les politiques qu’elle 
mène sur son territoire et les 
orientations et programmes de 
nature à améliorer cette situation 
(article 61).  

La loi du 6 août 2019 de trans-
formation de la fonction publique 
comporte elle aussi un ensemble 
de mesures destinées à renforcer 
l’égalité professionnelle comme 
le dispositif de nominations équi-
librées dans les emplois   supé-
rieurs et de direction est étendu 
et renforcé ; la composition des 
jurys et instances de sélection 
constitués pour le recrutement, 
l’avancement ou la promotion 
interne des fonctionnaires ; l’obli-
gation  d’élaboration pour les col-
lectivités de plus de 20 000 habi-
tants d’un plan d’action en faveur 
de l’égalité professionnelle ; 
l’égal accès aux avancements de 
grades au choix ; le maintien du 
régime indemnitaire en cas de 
congé maternité, paternité et 
adoption ; la conservation des 
droits à avancement et promotion      
pendant le congé parental et la 
disponibilité pour élever un en-
fant ; la suppression du jour de 
carence pour maladie pour les 
femmes enceintes ; ou encore 
l’obligation de mettre en œuvre 
un dispositif de signalement des 
actes de violence, de discrimina-
tion, de harcèlement moral ou 
sexuel, ainsi que d’agissements 
sexistes. 
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1. 
 

Mesurer et réduire les 
inégalités entre les 
femmes et les hommes 

Objectif 1.1 : Mesurer et réduire les écarts de 
rémunération entre les femmes et les hommes 
dans la Collectivité 

Le Département du Tarn est fortement engagé, depuis plusieurs 
années, dans la voie d’une égalité professionnelle réelle entre les 
femmes et les hommes. 

Depuis 2021 et la formalisation du premier plan relatif à l’égalité 
femmes-hommes, la Collectivité s’est progressivement engagée 
sur cette thématique. 

Agir pour l’égalité suppose tout d’abord une auto-évaluation au 
niveau de la Collectivité permettant de définir des actions collec-
tives et transversales. 

Cet axe repose sur une double démarche. D’une part, les don-
nées doivent être rassemblées et analysées afin de déceler l’exis-
tence d’écarts (rémunérations, avancements, temps de travail…) 
et de diagnostiquer les causes desdits écarts. 

D’autre part, sur la base de ces analyses de données, des ac-
tions concrètes doivent être envisagées afin de corriger les désé-
quilibres existants. 

Les écarts de rémunération 
entre les femmes et les 
hommes représentent l’inégali-
té professionnelle la plus vi-
sible. S’engager à renforcer 
l’égalité femmes-hommes né-
cessite, en priorité, des me-
sures précises de ces dispari-
tés et la mise en œuvre d’ac-
tions correctives pour garantir 
une égalité durable. 

Il s’agit donc de : 

 mesurer les écarts de 
rémunération, 

 comprendre les causes 
de ces écarts, 

 mettre en place des ac-
tions correctives, 

 suivre et évaluer la réus-
site de cet objectif. 

Le cadre réglementaire évolue 
d’ailleurs vers un renforcement 
des obligations des employeurs 
publics en la matière. La mise 
en place de l’index d’égalité 
femmes-hommes vise en effet 
à mettre en évidence les écarts 
de rémunération et de déroule-
ment de carrière entre les 
femmes et les hommes. Il per-
met ainsi de mettre en lumière 
certaines causes d’inégalités 

professionnelles et de réfléchir 
à des leviers pour les réduire.  

Basé sur 4 indicateurs notés 
sur un barème global de 100 
points, la Collectivité a pour ob-
jectif d’atteindre, d’ici 3 ans, un 
score minimal de 75/100. Des 
actions concrètes permettant 
d’atteindre cette note seront 
entreprises dans les prochains 
mois.   

Calendrier : 2025 - 2028 

Direction pilote : DRH 

Contributeurs : directions et   
services départementaux 

Résultats attendus : mise en 
place et diffusion de tableau de 
bord automatisés, partage des 
données RH. 
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1. 
 

Objectif 1.3 : Favoriser l’articulation entre vie 
professionnelle et vie familiale 

Objectif 1.2 : Garantir l’égal accès des femmes 
et des hommes aux cadres d’emplois, grades 
et postes  

L’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes 
suppose également que 
chaque agent dispose des 
mêmes opportunités de recru-
tement, d’avancement et d’ac-
cès aux postes à responsabili-
té, indépendamment de son 
genre. 

La réalité du monde du travail 
veut que des disparités entre 
les différentes filières profes-
sionnelles existent, de fait. 
Certains cadres d’emplois et 
métiers sont principalement 
masculins (technique…) 
quand d’autres sont féminins 
(social…). 

Il s’agit donc, en tenant 
compte de ces déséquilibres, 
de garantir une égalité la plus 
parfaite possible dans tous les 
domaines touchant à la mobili-
té et la carrière et notamment 
en : 

 développant l’accompa-
gnement à l’évolution 
professionnelle sans 
stéréotype,  

 finalisant la neutralisa-
tion des appels à candi-
datures,  

 luttant contre les sté-
réotypes professionnels 
notamment par la pro-
motion de certains mé-
tiers essentiels mascu-
lins ou féminins auprès 
de l’ensemble des 
agents. 

 sensibilisant et formant 
les managers et les 
agents. 

La réussite de cet objectif re-
pose sur la sensibilisation con-
tinue des professionnels RH 
mais aussi des agents et des 
encadrants aux enjeux de 
l’égalité professionnelle et aux 
bonnes pratiques lors des ju-
rys de recrutement par 
exemple. 

 

Calendrier : 2025 - 2028 

Direction pilote : DRH 

Contributeurs : directions et   
services départementaux 

Résultats attendus : former les 
équipes RH sur le recrutement 
inclusif, sensibiliser les mana-
gers aux bonnes pratiques à 
adopter en entretien de recrute-
ment 

L’équilibre entre vie profes-
sionnelle et vie familiale est un 
enjeu contemporain clé dans 
la promotion de l’égalité 
femmes hommes au sein de 
la Collectivité. 

L’atteinte de cet objectif est 
corrélé à plusieurs actions 
concrètes à mettre en ré-
flexion dans les prochaines 
années : 

 développer des dispositifs 
de travail souples et 
flexibles en stabilisant les 
avancées relatives au télé-
travail et en réfléchissant 
aux différents cycles de 
travail et à la pertinence de 
ceux-ci en fonction des 
contraintes de chacun ; 

 promouvoir l’accès aux 
congés familiaux en réali-
sant des informations pé-
dagogiques et régulières 
sur les dispositifs existants 
comme les congés pater-
nel et parental ou bien les 
absences pour raisons fa-
miliales (proche aidant…) ; 

 

 

 soutenir le retour à l’emploi 
après une absence prolon-
ger en poursuivant l’amé-
lioration des dispositifs 
existants. 

Cet objectif vise avant tout 
l’amélioration de la qualité de 
vie au travail des agents, tout 
en étant des outils de fidélisa-
tion, de motivation et d’enga-
gement. 

Calendrier : 2025 - 2028 

Direction pilote : DRH 

Contributeurs : directions et   
services départementaux 

Résultats attendus : rédaction 
d’un guide de la parentalité ; or-
ganisation de sensibilisation sur 
les dispositifs destinés aux 
proches aidants 
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2. 
 

Prévenir et lutter 
contre les discrimina-
tions et les violences 
sexistes et sexuelles 
 
Le sexisme est une idéologie qui repose sur 
l’idée que les femmes sont inférieures aux 
hommes dont les manifestations sont très di-
verses : de formes anodines (stéréotypes, 
« blagues ») au plus graves (discriminations, 
violences).  

En droit, une discrimination est un traitement 
défavorable qui doit généralement remplir deux 
conditions cumulatives : être fonde sur un cri-
tère défini par la loi et relever d’une situation vi-
sée par la loi (accès a un emploi, un service, un 
logement…). A ce jour, la loi reconnait 25 cri-
tères de discrimination dont le sexe.  

Les violences sexistes et sexuelles, constituant 
la manifestation la plus aiguë de l’inégalité 
femmes - hommes, doivent être prévenues 
identifiées dès qu’elles adviennent afin d’offrir 
un environnement de travail sécurisé et protec-
teur envers les femmes. 

La prise en charge les situations signalées est 
donc absolument essentielle. Pour lutter structu-
rellement et efficacement contre ces violences, 
l’information et la sensibilisation doivent faire 
partie intégrante du quotidien de tous les 
agents. 

Objectif 2.1 : Assurer la prise en charge des 
situations signalées d’actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement moral ou 
sexuel et des agissements sexistes 

Un dispositif de signalement 
précis et partagé a été mis en 
place et est utilisé de manière 
efficace. Il est aujourd’hui né-
cessaire de poursuivre la 
communication et la diffusion 
de cette procédure afin de la 
faire pleinement connaître de 
l’ensemble des agents. Un 
rappel semestriel de son exis-
tence et fonctionnement pour-
ront être mis en place sur 
l’intranet.  

Egalement, la mobilisation et 
l’animation du réseau des As-
sistants de prévention (AdP) 
sur cette thématique participe-
ra au renforcement de la diffu-
sion de cette procédure. En 
effet, les AdP sont identifiés 
comme relais et interlocuteurs 
privilégiés et de confidence 
dans chacun des services de 
la Collectivité. 

 

 

 

 

Ensuite, la prise en charge de 
ces situations nécessite une 
bonne articulation entre pro-
fessionnels médicaux, juri-
diques et de l’accompagne-
ment individuel. C’est pour-
quoi, dans la continuité des 
actions engagées depuis 
2023, la coordination entre les 
différents acteurs de la prise 
en charge de ces situations 
reste à conforter. 

Un suivi statistique de ces si-
gnalements est proposé lors 
du bilan annuel de prévention 
permettant ainsi de rendre 
compte aux élus, services et 
organisations syndicales du 
bilan de ce dispositif d’alerte.  

 

Calendrier : 2025 - 2028 

Direction pilote : DRH 

Contributeurs : direction des 
ressources humaines 

Résultats attendus : renforce-
ment des indicateurs relatifs aux 
signalements ; réseau d’AdP animé 
et plus autonome ; fluidité du par-
cours d’accompagnement des 
agents malades. 
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1. 

 Objectif 2.2 : Sensibiliser et former les ma-
nagers et les agents à la prévention des 
discriminations et des violences sexistes et 
sexuelles 

Réaliser un traitement effi-
cace des situations de discri-
minations et de violences 
sexistes et sexuelles est es-
sentiel. Cependant, pour une 
prévention durable de ces 
comportements, il est pri-
mordial que des actions de 
fond soient menées au quo-
tidien. 

En effet, la lutte contre les  
discriminations en raison du 
genre et les violences 
sexistes et sexuelles doit 
passer par la connaissance 
par chaque agent des défini-
tions légales de ces agisse-
ments, des principales don-
nées chiffrées, des consé-
quences de ces comporte-
ments, des responsabilités 
de chacun et par les bonnes 
pratiques à mettre en place 
face à ces situations.  

 

 

 

 

 

Il s’agit donc de poursuivre 
le développement de sensi-
bilisations et de formations à 
destination des agents et 
des encadrants afin que 
chacun puisse s’interroger 
sur son comportement 
propre mais également être 
en mesure de repérer et 
d’aider à prévenir toute si-
tuation problématique. 

En parallèle de ces actions, 
des outils continueront à être 
développés afin d’accom-
pagne, au quotidien, tous les 
agents de la Collectivité. 

Calendrier : 2025 - 2028 

Direction pilote : DRH 

Contributeurs : direction des 
ressources humaines, encadrants 

Résultats attendus : automati-
sation des sessions de formation 
et de sensibilisation annuelles 
envers les agents ; mise à dispo-
sition d’outils d’accompagnement. 
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Objectif 3.1 : sensibiliser les agents du Départe-
ment aux comportements sexistes 

3. 
 

Construire et diffuser 
une culture commune 
de l’égalité femmes-
hommes 
 
Une action efficace en faveur de l’égalité profes-
sionnelle passe surtout par un travail de fond 
quotidien de diffusion d’une culture commune de 
l’égalité femmes - hommes auprès des agents et 
des encadrants. 

Construire une culture commune favorisant les 
comportements respectueux et inclusifs suppose 
la mise en place régulières d’actions de forma-
tion et de sensibilisation mais également de 
campagnes de communication promouvant les 
valeurs de l’égalité ainsi que les outils et les  
ressources mis en place par la Collectivité. 

L’objectif reste d’ancrer ce sujet prioritaire dans 
le quotidien des agents pour que chacun        
devienne acteur de ce changement. 

Construire et diffuser une cul-
ture commune de l’égalité 
femmes-hommes passe tout 
d’abord par une compréhen-
sion par tous de ce que repré-
sente cette égalité ainsi que 
les agissements et comporte-
ments qui peuvent la compro-
mettre. 

En ce sens, la sensibilisation 
des agents aux comporte-
ment sexistes doit être une 
préoccupation continuelle. 
Tout d’abord, elle doit être di-
recte par l’organisation d’évé-
nements thématiques collec-
tifs et récurrents comme des 
formations, des conférences, 
des groupes de travail sur le 
sujet ou bien un suivi indivi-
dualisé tant des agents ayant 
des comportements sexistes 
que des agents les subissant. 

 

 

 

Ensuite, elle doit également 
être indirecte et s’inscrire en 
tant qu’action de fond, auto-
matiquement incluse dans les 
différentes politiques de res-
sources humaines réfléchies 
et mises en place. C’est no-
tamment dans cet esprit, que 
les lignes directrices de ges-
tion 2025-2028 ont été rédi-
gées afin d’inclure cette di-
mension dans les différents 
axes et objectifs qui guideront 
les politiques RH pour les 4 
années à venir. 

Calendrier : 2025 - 2028 

Directions pilotes : DRH 

Contributeurs : direction des 
ressources humaines 

Résultats attendus : poursuite 
de la mise en place d’actions de 
sensibilisation en direct ; renforce-
ment de l’accompagnement indivi-
duel ; intégration automatique de 
l’égalité F-H dans les politiques RH 
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1. 
 

Objectif 3.2 : réaliser une campagne de 
communication interne sur les ressources 
de la Collectivité en matière d’égalité 
femmes-hommes 

Objectif 3.3 : développer et animer le réseau 
d’assistants de prévention en tant que relais de 
proximité 
 

Enfin, construire et diffuser une 
culture commune de l’égalité 
femmes-hommes passe par la 
mise en place de relais de ter-
rain, au plus proche des agents 
et des services.  

Les Assistants de prévention 
(AdP) ont un rôle de relai des 
politiques de prévention dans 
les services, auprès des 
agents, en lien étroit avec les 
Conseillers en Prévention. Ac-
tuellement, le réseau des  AdP 
est animé par la Mission Pré-
vention et Sécurité de la Direc-
tion des Ressources humaines. 

Etant déjà « implantés » dans 
les directions de la Collectivité 
et auprès des agents, les AdP 
bénéficient déjà d’une identifi-
cation par tous. En ce sens, il 
est important qu’ils puissent 
intervenir dans tous les aspects 
de la prévention et notamment 
dans les politiques d’égalité 
femmes - hommes. 

 

 

 

En ce sens, les AdP doivent 
être les premiers sensibilisés et 
formés à repérer les dérives et 
à donner aux agents les 
bonnes informations pour qu’ils 
puissent être accompagnés au 
mieux. 

 

Construire et diffuser une cul-
ture commune de l’égalité 
femmes-hommes passe aussi 
et surtout par une information 
accessible et compréhensible 
par tous et une communica-
tion adaptée. 

Dans le cadre du développe-
ment de la communication 
interne engagé en 2024 par la 
direction des ressources hu-
maines, les politiques d’égali-
té femmes - hommes doivent 
faire partie des informations 
prioritaires et récurrentes à 
diffuser aux agents par le 
biais des différents supports 
de communication disponibles 
(ICARE, mails, affiches...). 

En ce sens, une campagne 
de communication spécifique 
sera réalisée afin d’une part, 
d’apporter de l’information sur 
les politiques d’égalité 
femmes - hommes mises en 
œuvre au sein de la Collecti-
vité et d’autre part, de com-
muniquer sur les ressources 
interne que la Collectivité met 
à disposition des agents et 
des encadrants afin d’assurer 

une égalité réelle entre les 
femmes et les hommes. 

Cela est une nécessité       
notamment pour proposer un 
accompagnement individuel 
plus efficace et pertinent. En 
effet, en 2023, seulement 
20% des agents accompa-
gnés sont des hommes alors 
que ce sont les agents les 
plus touchés par l’évolution 
de la pyramide des âges    
notamment sur les routes. En 
ce sens, il est primordial qu’ils  
connaissent parfaitement les 
ressources qu’ils peuvent mo-
biliser. 

Calendrier : 2025 - 2028 

Directions pilotes : DRH 

Contributeurs : directions des 
ressources humaines 

Résultats attendus : accessibili-
té des outils et ressources à dispo-
sition des agents ; communications 
régulières et accessibles. 

Calendrier : 2025 - 2028 

Directions pilotes : DRH 

Contributeurs : directions et   
services départementaux 

Résultats attendus : diffusion de 
la culture relative à l’égalité FH par 
les AdP ; interventions des AdP sur 
les territoires. 


